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La tribune
d’AvoSial

Mis  en place 
par la loi du 
5 mars 2014  (2), 
l’entretien pro-

fessionnel a six ans d’existence 
cette année.

2020 constitue donc l’échéance 
des premiers états des lieux 
récapitulatifs des parcours pro-
fessionnels.

Dans un contexte où la 
transformation des métiers 
s’accélère et où 50  % des 
emplois seront profondé-
ment transformés dans les dix années à venir, la for-
mation professionnelle des salariés est devenue un vé-
ritable enjeu national au titre duquel l’employeur voit 
ses obligations se renforcer au rythme des réformes. 

L’entretien professionnel est d’ailleurs l’un des outils 
instaurés par le législateur pour anticiper et minimi-
ser les impacts de la transformation massive des em-
plois et des taches sur l’employabilité des salariés. 

(1) L’ensemble des tableaux et illustrations fi gurant dans le 
présent article ont été pensés et conçus par la Rédaction 
des Cahiers du DRH.

(2) L.  n° 2014-288, 5 mars 2014, relative à la formation pro-
fessionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale.

Le ministère du Travail a ré-
cemment publié un jeu de 
« Questions /Réponses » rap-
pelant les conditions dans 
lesquelles les obligations 
des employeurs doivent 
être appréciées, qui laisse 
présager une vague immi-
nente de contrôles par l’ad-
ministration. 

S’il n’est pas mis en place, 
ce dispositif, modifi é par la 
loi « avenir professionnel  » 
du 5  septembre 2018  (3), 

peut avoir un impact fi nancier pour l’entreprise quel 
que soit son effectif.

caractéristiques

objet

L’entretien professionnel vise à faire le point sur les 
perspectives d’évolution professionnelle du salarié, 
notamment en termes de qualifi cation, d’emploi et 
de besoins en formation.

(3) L. n° 2018-771, 5 sept. 2018, pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel.

obligatoire dans toutes les entreprises 
et s’accompagnant tous les six ans d’un 
« état des lieux récapitulatif », l’entretien 
professionnel biennal est le rendez-vous 
phare pour faire le point sur le parcours 
professionnel du salarié et envisager les 

évolutions possibles. quelles sont ses 
principales caractéristiques et comment 

se déroule-t-il ? (1)

tenir l’entretien professionnel
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Il ne se confond pas avec l’entretien annuel d’évalua-
tion éventuellement mis en place dans l’entreprise. 
Et ne remplace pas davantage l’entretien applicable 
aux salariés en forfait en jours relatif à la mesure de 
leur charge de travail.

remarque de la rédaction

Il ne se confond pas non plus avec l’entretien que 
peuvent solliciter au début de leur mandat les re-
présentants du personnel titulaires, les délégués 
syndicaux ou les titulaires d’un mandat syndical. 
Ce dernier n’a en effet pas le même objet, puisqu’il 
porte sur les modalités pratiques d’exercice du 
mandat par rapport à l’emploi occupé.

Il ne se confond pas plus avec l’entretien dont bé-
néfi cie, au début de son mandat, un salarié conseil-
ler municipal, conseiller départemental ou conseil-
ler régional. Cet entretien a en effet pour objet de 
porter sur les modalités pratiques d’exercice du 
mandat par le salarié au regard de son emploi.

L’entretien professionnel donne lieu à la rédaction 
d’un document écrit dont une copie est remise au 
salarié (voir ci-dessous).

salariés concernés

Quelle que soit leur date d’embauche et leur âge, tous 
les salariés, qu’ils soient à temps plein ou à temps 
partiel, doivent bénéfi cier de cet entretien y compris 
ceux en CDD (même s’ils en sont souvent de facto 
écartés compte tenu de la durée de leur contrat).

remarque de la rédaction

Compte tenu de l’objet de son contrat (qui vise à 
acquérir une qualifi cation professionnelle) et du 
régime de sa rémunération (qui évolue en fonction 
de son ancienneté), l’apprenti ne devrait pas être 
concerné. En sont en revanche avec certitude exclus, 
du moins dans l’entreprise d’accueil, les salariés mis 
à disposition, les intérimaires et les sous-traitants.

Périodicité 

Principe

L’entretien professionnel doit avoir lieu, pour 
chaque salarié, tous les deux ans, sauf périodicité 
différente fi xée par accord collectif (voir ci-dessous).

tous les six ans, il s’accompagne d’un état des lieux 
récapitulatif du parcours professionnel du salarié. 

Les dates de ces entretiens sont fi xées, une fois pour 
toutes, en prenant pour référence le jour de d’embauche 
de chacun des salariés ou le 7 mars 2014 (4) pour ceux 
en poste à cette date. Elles doivent être proches de celle 
de leur quatrième et sixième anniversaire. 

illustration

Le premier entretien biennal des salariés, en poste 
dans l’entreprise avant le 7 mars 2014, devait avoir 
lieu aux alentours du 7 mars 2016, le second autour 
du 7 mars 2018 et celui accompagné du bilan récapi-
tulatif entre le 7 mars 2020 et le 31 décembre 2020, 
compte tenu du report de l’échéance initiale, consécu-
tif à l’épidémie de Covid-19 (voir ci-dessous).

En ce qui concerne les salariés entrés dans l’en-
treprise après le 6 mars 2014, leur premier en-
tretien biennal doit se dérouler aux alentours du 
deuxième anniversaire de leur date d’embauche, le 
second vers la date de son quatrième anniversaire 
et celui consacré à l’état des lieux récapitulatif aux 
environs de son sixième anniversaire.

Sauf en ce qui concerne les salariés en poste avant 
le 7 mars 2014, le planning de ces entrevues varie 
donc inévitablement d’un salarié à l’autre. 

L’état des lieux permet de vérifi er que le salarié a 
bénéfi cié, au cours des six dernières années, des 
entretiens professionnels et d’apprécier s’il a : 

 − suivi au moins une action de formation ; 

 − acquis des éléments de certifi cation par la formation 
ou par une validation des acquis de son expérience ; 

 − bénéfi cié d’une progression salariale ou profes-
sionnelle. 

remarque

Le ministère du Travail précise que (5) :

–  la progression salariale s’apprécie à la fois au 
niveau individuel et/ou au niveau collectif ;

–  la progression professionnelle comprend la pro-
gression «  verticale  », au niveau des différents 
échelons hiérarchiques, et la mobilité « horizon-
tale », qui consiste en une progression en termes 
de responsabilité ou en un changement de métier.

(4) Date d’entrée en vigueur de la loi n° 2014-288 du 5 mars 
2014.

(5) Q/R « Entretien professionnel », févr. 2020, quest. 5.
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Aménagements conventionnels 
et dérogation

La loi « avenir professionnel  » permet de fi xer par 
accord d’entreprise ou, à défaut, de branche, une 
périodicité des entretiens professionnels différente 
de celle fi xée par la loi sans pour autant pouvoir 
 déroger au « bilan » tous les six ans. L’accord collec-
tif peut par exemple fi xer une périodicité annuelle 
ou triennale ou prévoir que plus le salarié est quali-
fi é, plus les entretiens sont espacés et inversement.

En outre, un entretien professionnel doit être sys-
tématiquement proposé au salarié qui reprend son 
activité à l’issue d’une longue période d’absence (par 
exemple, congé maternité, congé proche aidant…). 

remarque

Du reste, cet entretien peut être anticipé à l’initiative 
du salarié sans attendre le retour de sa longue absence.

remarque

La tenue de cet entretien ne modifie pas la 
date des entretiens professionnels biennaux, 
laquelle, nous l’avons vu, reste fixée par réfé-
rence au 7 mars 2014 ou à la date d’embauche 
du salarié.

covid-19 et rePort de la tenue des 
entretiens Professionnels en 2020

En raison de la crise sanitaire, une ordonnance du 
1er avril  (6) a ouvert la possibilité aux employeurs 
de reporter la date du premier entretien profes-
sionnel d’état des lieux jusqu’au 31  décembre 
2020 pour les salariés dont cet entretien devait 
être organisé au cours de l’année 2020 (c’est-à-
dire tous ceux présents dans l’entreprise depuis 
le 6 mars 2014).

dates des entretiens professionnels des salariés en poste avant le 7 mars 2014

Dates autour desquelles doivent se dérouler chacun des entretiens
(à défaut de dispositions conventionnelles différentes)

1er entretien 2e entretien
3e entretien + état des 

lieuX récaPitulatif

7/03/2016 7/03/2018 31/12/2020 (1)

(1) Date pouvant, le cas échéant, être reportée au 31/12/2020 en application de l’ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020.

dates des entretiens professionnels des salariés entrés dans l’entreprise après le 6 mars 2014

Dates autour desquelles doivent se dérouler chacun des entretiens
(à défaut de dispositions conventionnelles différentes)

1er entretien 2e entretien
3e entretien + état des 

lieuX récaPitulatif

Date 
d’entrée (J)

J + 2 ans J + 4 ans J + 6 ans (1)

(1) Date pouvant, le cas échéant, être reportée au 31/12/2020 en application de l’ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020..

exemples de timing des entretiens d’un salarié entré dans l’entreprise le 2 janvier 2015

1er entretien 2e entretien
3e entretien + état des 

lieuX récaPitulatif

2/01/2017 2/01/2019 2/01/2021

(6) Ord. n° 2020-387, 1er avr. 2020, portant mesures d’urgence 
en matière de formation professionnelle.
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information à délivrer au salarié 

Chaque salarié doit être informé, dès son em-
bauche, qu’il bénéfi cie tous les deux ans d’un entre-

tien professionnel à l’initiative de son employeur (/7).

Le Code du travail laisse ce dernier libre de détermi-

ner les modalités de cette information. En pratique, il 

est recommandé de le faire par écrit en l’intégrant par 

exemple dans une clause du contrat de travail ou dans le 

livret d’accueil remis à l’intéressé lors de son embauche 

tout prenant soin de renvoyer aux dispositions légales.

modÈle de disPosition à faire figurer dans 
le contrat de travail ou le livret d’accueil

Tous les deux ans à compter de votre (ou sa) date 
d’embauche, vous (ou chaque salarié) vous rendrez 
(ou se rend) à l’entretien professionnel organisé par 
les services RH de l’entreprise ou votre (ou sa) hié-
rarchie. Celui-ci est destiné à examiner vos (ou ses) 
perspectives d’évolution professionnelle et vos (ou 
ses) besoins en termes de formations. Il répond à une 
convocation et fait l’objet d’un compte-rendu destiné 
à fi gurer dans votre (ou son) dossier professionnel (8) 
et dont vous (ou il) recevrez (ou reçoit) une copie.

information et consultation du cse

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, le comité 

social et économique doit être consulté sur la mise 

en place des entretiens professionnels au titre de 

ses attributions générales  (9). Par ailleurs, les infor-

mations sur la mise en œuvre des entretiens profes-

sionnels et des états des lieux récapitulatifs doivent 

être mises à sa disposition dans la BDES dans le 

cadre de la consultation annuelle sur la politique 

sociale de l’entreprise, les conditions de travail et 

l’emploi.

PréParation 

convocation du salarié

Le Code du travail ne prévoit aucun formalisme 

pour y procéder.

La convocation peut donc se faire par courriel, cour-

rier ou tout autre support de préférence écrit, ce qui 

permettra, le cas échéant, de prouver que le salarié 

a bien été convoqué et que l’employeur a respecté 

son obligation.

modÈle de courriel avec demande d’accePtation du rendeZ-vous intégré 
dans le outlooK du salarié

< Date, heure >

Bonjour <>, 

Nous te (ou vous) remercions de bien vouloir te (ou vous) rendre disponible pour assister à l’entretien pro-
fessionnel qui aura lieu le < date (conseillé : J+8 minimum, J+15 maximum) > à < heure >, dans le bureau 
< numéro >. Pour rappel, celui-ci est destiné à faire le point sur tes (ou vos) besoins en formations, et à se 
projeter sur des évolutions possibles ou souhaitées dans l’entreprise. 

(Éventuellement : < Il se tiendra en présence de [nom du manager et/ou de l’interlocuteur chargé de conduire 
l’entretien et/ou du membre de l’équipe RH qui le pilotera] >).

Tu trouveras (ou Vous trouverez) en pièce jointe une notice d’information expliquant les enjeux de cet entre-
tien, ainsi qu’un document pré-rempli que nous te (ou vous) demandons de bien vouloir compléter et renvoyer 
à < nom > avant le < J-3 avant l’entretien, dernier carat >. 

En cas de doute et pour toute question, n’hésite pas (ou n’hésitez pas) à contacter < nom >.

Bien cordialement,

< >

(7) C. trav., art. L. 6315-1, I, al. 1.
(8) Ces données ne peuvent être conservées au-delà de cinq 

ans à compter du jour où elles ont été collectées (RGPD). (9) C. trav., art. L. 2312-8.
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modÈle de document Joint à la convocation

recto

entretien professionnel : de quoi s’agit-il ?

Depuis 2014, la loi fait obligation aux entreprises d’organiser tous les deux ans depuis leur embauche un  entretien 
dit « professionnel » avec chaque salarié. Distinct de l’entretien d’évaluation, il sert à dresser le bilan de toutes les 
actions de formation qui ont été suivies, ainsi que des compétences acquises au cours de la période.

Il est aussi l’occasion de se projeter sur les aspirations de chaque collaborateur, ainsi que ses souhaits d’évolu-
tion professionnelle et/ou fonctionnelle.

Pour qu’il soit effi cace et réponde parfaitement à l’objectif qui lui est assigné, il doit être soigneusement pré-
paré.

Aussi, vous trouverez, au verso de ce document, un formulaire pré-rempli que nous vous demandons de bien 
vouloir renseigner. Complété par vos soins, il préparera utilement l’entretien auquel <  la DRH ou votre hié-
rarchie > vous a demandé de vous rendre. 

________________________________________________________________________________________________

verso

< Nom et prénom >

< Fonction >

< Matricule >

! À remettre impérativement à < > avant le < date >. 

en année n-1
(eX. : 2019)

en année n 
eX. : 2020)

Quelle(s) action(s) de formation avez-vos suivi ? [In-
diquez l’intitulé exact] 

Dans quel cadre s’est-elle (se sont-elles) inscrite(s) 
[précisez plan de développement des compétences 
(PDC) ou CPF] ?

Avez-vous acquis une qualifi cation ou une certifi ca-
tion ?

Si oui, indiquez l’intitulé exact du diplôme obtenu

Avez-vous bénéfi cié d’une augmentation de salaire ?

Répondez par Oui ou Non

Avez-vous fait l’objet d’une évolution professionnelle ?

Si c’est le cas, précisez l’intitulé du poste de départ et 
celui d’arrivée 

Quelles sont vos aspirations en termes d’évolution professionnelle à moyen terme (à l’horizon n+2) ? : <>

Exprimez ici vos souhaits ou besoins en formation pour les prochaines années, en les explicitant et en distin-
guant selon qu’ils s’insèrent dans le cadre du plan de développement des compétences (PDC) ou qu’ils res-
sortent de l’utlisation de votre CPF : <>

Il est possible, voire même recommandé, de joindre 
à la convocation un document d’information per-
mettant au salarié de préparer son entretien et ainsi 
en renforcer son effi cacité. 

Pour plus de simplicité, on peut imaginer envoyer un 
unique feuillet contenant une présentation du dispo-
sitif sur son recto, et des éléments à renseigner (et à 
renvoyer) par le salarié au verso.
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En l’absence de précision des textes, et pour laisser 
au salarié suffi samment de temps pour s’y préparer, 
il nous semble qu’un délai de 8 à 15 jours entre la 
remise de la convocation et la tenue de l’entretien 
soit « raisonnablement » suffi sant.

que faire face à un salarié qui refuse 
de Passer son entretien ?

L’entretien professionnel est une simple faculté 
pour le salarié, qui n’est pas tenu de s’y présenter.

Dans ce cas, et compte tenu des enjeux, s’agissant 
notamment de l’abondement correctifs (voir ci-des-
sous), il est préconisé à l’employeur de prendre 
acte du refus du salarié de bénéfi cier de cet entre-
tien par courrier recommandé avec demande d’avis 
de réception ou remis contre décharge.

établissement d’un canevas préalable

Afi n de bien préparer l’entretien, il est judicieux d’établir 
préalablement un canevas qui servira de fi ls conduc-
teur. Ce document reprend le bilan de l’avant dernier 
entretien (n-4) du salarié, complété des informations 
que l’intéressé a mentionnées dans le document ayant 
accompagnant la convocation à son précédent entretien 
(n-2), des conditions actuelles de maîtrise de son poste 
(éléments rassemblés et rédigés par sa hiérarchie), et 
des souhaits d’évolution qu’il a exprimés. Convenable-
ment élaboré, un tel canevas constitue un pense-bête 
qui peut constituer une bonne clé d’entrée aux premiers 
échanges qui se dérouleront lors de l’entretien.

Ce document-support peut prendre la forme d’idées-
forces jetées sur le papier, mais il nous paraît préférable, 
afi n d’être le plus exhaustif possible, de le présenter 
sous forme de tableaux thématiques et synthétiques.

modÈle de document-suPPort PréParatoire à l’entretien

< Nom et prénom du salarié >

< Fonction >

< Matricule > 

Bilan de la Période écoulée

année
stage, certifi cation 

ou formation 
accomplie

appréciation 
collaborateur

appréciation 
hiérarchique

conséquences 
professionnelles

N-3 (10) < Insérer : 
dénomination, 
lieu, durée, 
objectifs et acquis 
annoncés >

< Indiquer les 
conséquences tirées 
par le salarié du 
suivi de son stage >

< Préciser les 
incidences qu’ont 
eu le suivi du stage 
sur le déroulement 
de son activité et, 
le cas échéant, 
des compétences 
nouvellement 
acquises à son 
issue >

< Promotion, 
augmentation de 
salaire, changement 
de poste ou absence 
de réaction sont à 
indiquer > 

N-2 (11)

N-1 (12)

N (13)

(10) Éléments fi gurant au dossier personnel du salarié tirés de 
l’entretien biennal précédent à reproduire.

(11) Eléments fi gurant au dossier personnel du salarié tirés de 
l’entretien biennal précédent à reproduire.

(12) Éléments à renseigner combinant informations reçues du 
salarié après l’entretien, appréciations hiérarchiques et 
décisions de la RH.

(13) Éléments à renseigner combinant informations reçues du 
salarié après l’entretien, appréciations hiérarchiques et 
décisions de la RH.
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comPétences sur le Poste

Poste actuel compétences requises notation (14)

<  Intitulé, coeffi cient hiérar-
chique >

<  Récapituler les compétences 
nécessaires pour l’accomplissement 
de la mission présente >

< Prévoir un barème de 1 (insuffi -
sant) à 5 (dépassé) selon le degré de 
maîtrise des contours de son poste 
par le collaborateur > 

ProJection

évolution professionnelle 
souhaitée par le salarié formation(s) envisagée(s)

<  Reproduire les éléments ren-
voyés par le salarié en retour du 
courriel de convocation à l’entre-
tien >

PDC CPF

< Reproduire les intitulés des formations que le salarié aspire à suivre (tels 
qu’exprimés en retour du courriel de convocation à l’entretien) en distin-
guant celles qui rentrent dans le cadre du plan de développement de com-
pétences de celles qui ressortent de l’utilisation de son CPF > 

< Préciser « Favorable » / « Défavorable » / ou décliner les autres options privilégiées >

déroulement 

Pilotage

Là encore, le législateur n’a pas fi xé de modalité 
particulière et l’entreprise est libre de décider de sa 
propre organisation. 

En pratique, c’est le manager du salarié ou le service 
RH qui se charge de mener les entretiens en fonction 
de la taille de l’entreprise et des moyens à sa disposi-
tion. Certaines entreprises ont opté pour un système 
hybride  : l’entretien périodique (tous les deux ans) 
est réalisé avec le manager direct du salarié. Quant 
aux entretiens exceptionnels réalisés au retour d’une 
longue absence et le bilan qui doit être réalisé tous 
les six ans, ils sont effectués par le service RH.

contenu obligatoire

Doivent être abordés lors de ce rendez-vous (15) :

 − l’évolution du salarié (en termes de qualifi cation 
et d’emploi), l’évaluation de son employabilité et 
les projections sur son avenir professionnel (poste 
occupé et aspirations) ;

(14) Cette mention ne sera pas reprise dans le document 
sur l’entretien professionnel remis au salarié, mais sera 
de nature à permettre de renseigner et de corriger, le 
cas échéant, le champ consacré aux compétences de 
l’intéressé et l’auto-évaluation qu’il en aura faite

(15) C. trav., art. L. 6315-1, I, al. 1, préc.

 − le suivi de ses actions de formation, de certifi ca-
tion et de progression salariale ou professionnelle.

Par ailleurs, outre celles relatives à la validation des 
acquis de l’expérience (VAE), l’employeur doit être 
en mesure d’apporter des précisions au salarié sur :

 − l’activation de son compte personnel de formation 
(CPF) ;

 − les abondements au CPF susceptibles d’être fi nan-
cés par l’entreprise ;

 − le conseil en évolution professionnelle (CEP).

Celui qui mènera l’entretien devra donc s’être préa-
lablement renseigné sur ces différents dispositifs et 
être en mesure de les présenter au salarié. Le docu-
ment préparatoire éventuellement remis à l’intéressé 
avec sa convocation peut comporter des informa-
tions sur ces dispositifs qui seront, si besoin, com-
plétées oralement lors de l’entretien.

remise d’un compte-rendu écrit

Le Code du travail prévoit expressément que l’entre-
tien professionnel donne lieu à un compte-rendu 
écrit dont un exemplaire est remis au salarié (16).

Cette obligation n’est assortie d’aucune sanction spé-
cifi que mais, en cas de contentieux, le document qui 
aura été conservé au dossier de l’intéressé permettra 

(16) C. trav., art. L. 6315-1, I, al. 2.
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modÈle de formulaire de comPte-rendu d’entretien Professionnel

(à établir en double exemplaire)

entretien Professionnel

BU / Direction : <> 

Département : <>

Nom et prénom du manager (ou de toute autre personne conduisant l’entretien) : <> 

Nom et prénom du salarié : <>

Poste : <>

Date de l’entretien : <> 

Motif de l’entretien (préciser si entretien périodique biennal ou retour de congé) : <> 

i. Bilan de la période écoulée

Bilan de la période écoulée et conclusions de l’entre-
tien précèdent (n-2)

Renseigner les évolutions de poste, les changements 
hiérarchiques éventuels.

Préciser les formations suivies et celles le cas échéant 
reportées.

ii. rappel des missions / objectifs défi nis pour l’année (ou les deux années) en cours

Rappel des missions défi nies pour l’année (ou les 
deux années) en cours

À renseigner

Projets de l’entreprise qui peuvent concerner le col-
laborateur

À renseigner

iii. compétences les mieux maitrisées, à renforcer ou à développer

Compétences les mieux maîtrisées dans l’exercice de 
la fonction

À renseigner

Compétences existantes à renforcer À renseigner

Compétences nouvelles à acquérir au regard des pro-
jets ou objectifs de la période

À renseigner

iv. souhaits de développement professionnel du salarié et commentaires

Pour cette année À renseigner

À plus long terme À renseigner

Avis du manager sur les souhaits émis À renseigner

à l’employeur de démontrer que ses obligations en la 
matière, et notamment celles touchant aux informations 
qu’il doit délivrer, ont été parfaitement respectées.

remarque

À cet effet, il peut être utile de prévoir dans le for-
mulaire-type élaboré par l’entreprise, une rubrique  
« informations données au cours de l’entretien » lis-
tant chacune de celles obligatoirement transmises

assorties de cases qu’il suffi ra de cocher durant 
l’entretien.

En outre, s’il est bien construit, ce compte-rendu 

constitue un véritable outil de gestion des carrières 

qui permet notamment de suivre le parcours profes-

sionnel du salarié et de fi xer des objectifs en matière 

de formation professionnelle.
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v. identifi cation des besoins de formation

Au regard des compétences à renforcer pour une meil-
leure maîtrise du poste

À renseigner

Au regard des compétences à développer pour réaliser 
le projet d’évolution professionnelle

À renseigner

vi. éléments d’information transmis au salarié

VAE < Oui / Non >

CFP < Oui / Non >

Abondement CPF < Oui / Non >

CEP < Oui / Non >

Un entretien personnalisé avec la DRH est-il souhaité pour étudier le projet professionnel ? 

< Oui / Non >

Signature du manager

< Date >

Signature du manager

< Date >

sanction en l’aBsence 
d’organisation de l’entretien 

abondement correctif du cPf

Dans les entreprises de 50 salariés et plus, le CPF 

du collaborateur est abondé de 3 000 € (17) par l’em-

ployeur si, au cours des six dernières années qui 

précédent l’entretien professionnel récapitulatif, il 

n’a pas cumulativement bénéfi cié :

 − des entretiens professionnels biennaux prévus par 

la loi ;

 − et d’une action de formation autre que celle condi-

tionnant l’exercice d’une activité ou d’une fonc-

tion.

L’abondement « sanction » de 3 000 € est multiplié 

par le nombre de salariés concernés dans l’entre-

prise, et cette dernière doit spontanément verser les 

sommes dues à ce titre dans le cadre de ses contri-

butions au titre de la formation professionnelle.

À défaut d’y procéder, ou en cas de versement insuf-

fi sant, elle s’expose à des sanctions pouvant aller 

jusqu’au versement au Trésor public du montant 

équivalent à l’insuffi sance constatée majorée de 

100 % (18).

(17) C. trav., art. L. 6323-13 et R. 6323-3.
(18) C. trav., art. L. 6323-13, préc.

remarque

L’entreprise qui n’aurait pas respecté ses obliga-
tions, quel que soit son effectif (y compris donc 
si elle regroupe moins de 50 salariés), prend éga-
lement le risque de faire l’objet d’une demande 
de versement de dommages-intérêts émanant des 
salariés concernés. 

règles transitoires

Les conditions de déclenchement de l’abondement 
correctif ont été modifi ées par la loi du 5 septembre 
2018  (19). Auparavant, celui-ci était dû si le salarié 
n’avait pas bénéfi cié cumulativement des entretiens 
biennaux et d’au moins deux des trois mesures qui 
doivent être contrôlées lors de l’entretien : suivi d’au 
moins une action de formation, acquisition d’élé-
ments de certifi cation et progression salariale ou 
professionnelle.

L’ordonnance du 21  août 2019  (20) a maintenu à 
titre transitoire ces anciennes dispositions jusqu’au 
31  décembre 2020. En conséquence, l’employeur 
qui ne justifi erait pas jusqu’à cette date d’avoir fait 
bénéfi cier à un salarié, au cours des six dernières 
années, d’une action de formation autre que celle 
conditionnant l’exercice d’une activité ou d’une 

(19) L. n° 2018-771, préc.
(20) Ord. n°  2019-861, 21  août 2019, visant à assurer la 

 cohérence de diverses dispositions législatives avec la loi 
n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choi-
sir son avenir professionnel.
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situations « sanctionnées » ou non par l’abondement correctif (23)

cas de figure

resPect ou non des oBligations légales

loi du 5 mars 2014
loi du 5 sePtemBre 

2018

Le salarié a bénéfi cié, dans les délais, des trois entre-
tiens, d’une formation non obligatoire et d’une progres-
sion salariale ou professionnelle ou acquis des éléments 
de certifi cation.

Oui Oui

Le salarié a bénéfi cié, dans les délais, des trois entre-
tiens et seulement d’une progression salariale ou pro-
fessionnelle.

Il n’a en revanche bénéfi cié d’aucune formation non 
obligatoire, ni acquis des éléments de certifi cation.

Non Oui

Le salarié a bénéfi cié, dans les délais, des trois entre-
tiens et seulement d’une formation non obligatoire.

Il n’a en revanche bénéfi cié d’aucune progression sala-
riale ou professionnelle ou acquis des éléments de cer-
tifi cation.

Non Oui

Le salarié a bénéfi cié, hors délais, des trois entretiens et 
d’une formation non obligatoire.

Non Non

Le salarié n’a bénéfi cié que de deux entretiens et d’une 
formation non obligatoire.

Non Non

Le salarié n’a bénéfi cié d’aucun entretien et d’aucune 
formation obligatoire ou non.

Non Non

Le salarié n’a bénéfi cié d’aucun entretien, mais d’une 
formation obligatoire ou non. 

Non Non

fonction, ne sera pas tenu de verser l’abondement 
sanction s’il peut rapporter la preuve que le salarié 
a acquis des éléments de certifi cation et a bénéfi cié 
d’une progression salariale ou professionnelle.

Autrement dit, jusqu’au 31  décembre 2020, l’em-
ployeur dispose de deux possibilités pour justifi er de 
l’accomplissement de ses obligations en la matière et 
se dispenser du versement de l’abondement correctif :

 − soit il démontre que le salarié a bénéfi cié des entre-
tiens professionnels tous les deux ans et d’au moins 
une formation autre qu’une formation « obligatoire » ;

 − soit il rapporte la preuve que l’intéressé a béné-
fi cié au cours des six dernières années des en-

tretiens professionnels et d’au moins deux des 
trois mesures suivantes  : action de formation, 
acquisition d’éléments de certifi cation et progres-
sion salariale ou professionnelle (voir tableau ci-
après) (21). 

remarque

Ce droit d’option s’applique de manière indivi-
duelle au sein de l’entreprise. L’employeur peut 
ainsi adapter individuellement le choix de la règle 
appliquée salarié par salarié. Libre à lui, pour les 
entretiens effectués en 2020, de respecter la norme 
de 2018 pour une partie de ses salariés et celle de 
2014 pour les autres (22).

(21) Source : exemples : Q/R « Entretien professionnel », min. 
trav., févr. 2020.

(22) Q/R « Entretien professionnel », min. trav., févr. 2020.

(23) Hors situations où sont appliquées des dispositions 
 conventionnelles prévoyant le cas échéant pour certains 
salariés une périodicité plus longue (exemple : entretien 
triennal). Voir plus haut.
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covid-19 et susPension de l’aBondement correctif Pour 2020

En raison de la crise sanitaire, les dispositions sanctionnant les manquements de l’entreprise de l’abondement 
correctif du CPF ont été suspendues pour 2020. Elles s’appliqueront à nouveau à partir du 1er janvier 2021 en 
prenant en compte la souplesse instaurée pour l’année 2020 (24).

l’essentiel à retenir en taBleau

entretiens professionnels : points clefs

objet Examen de l’état actuel des compétences.

Étude des perspectives d’évolution professionnelle. 

contenu Suivi des actions de formation et/ou de certifi cation effectuées et bilan 
de la progression salariale et/ou professionnelle au cours de la période.

Remise d’informations sur les principaux dispositifs susceptibles d’être 
déployés dans l’entreprise pour gagner en compétences. 

Étude des possibilités d’évolution (qualifi cation et emploi), évaluation de 
l’employabilité et projection concertée sur l’avenir professionnel à plus ou 
moins long terme.

Périodicité Tous les deux ans à compter de la date d’embauche (25), le troisième entre-
tien étant accompagné d’un état des lieux récapitulatif portant sur le bilan 
des six dernières années.

« sanctions » Entreprises de 50 salariés et plus : abondement correctif du CPF du salarié 
de 3 000 € à défaut : 

– d’entretiens professionnels biennaux ;

– d’avoir fait bénéfi cier au salarié une action de formation autre que celle 
conditionnant l’exercice d’une activité ou d’une fonction.

Toutes les entreprises quelle que soit leur taille : condamnation à verser 
des dommages-intérêts au salarié concerné.

(24) Ord. n° 2020-387, préc

(25) Voir ci-avant pour le décompte, et sauf dispositions 
 conventionnelles prévoyant une périodicité différente 
(sans que ces dernières puissent déroger à la tenue tous 
les six ans de l’état des lieux récapitulatif, incontourna-
ble) et hors l’hypothèse d’une absence longue durée qui 
impliquerait en outre la tenue d’un entretien anticipé.
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